CONSTITUANTE
COMMISSION 8

Synthèse n° 18
Séance du mardi 16 septembre 2003
La Commission 8, chargée d’examiner les questions relatives aux Eglises reconnues et aux autres communautés religieuses, aux associations et aux partis politiques, a tenu sa 18e séance le mardi 16 septembre 2003.

La commission avait pour tâche de revoir les articles 153 à 159 de l’avant-projet à la lumière des résultats de la consultation.

S’agissant des articles concernant la société civile (associations, partis politiques) la commission a procédé à quelques modifications dans la structure de l’avant-projet.

C’est ainsi que l’article 153 Principes a été modifié de la manière suivante :

1 L’Etat et les communes peuvent, pour des motifs d’intérêt public, soutenir les diverses entités organisées de la société civile.

2 Ils peuvent consulter les diverses entités organisées de la société civile.

3 Ils assurent , en particulier auprès des enfants et des jeunes, la promotion du civisme et de la citoyenneté.

L’article 154 Associations est ainsi modifié :

1 L’Etat et les communes reconnaissent l’importance du la vie associative ; ils peuvent accorder un soutien aux associations . Ils peuvent  et leur déléguer des tâches par des contrats de partenariat.

2 L’Etat et les communes peuvent consulter les associations sur les objets qui les concernent.

3 2 L’Etat et les communes Ils encouragent le bénévolat et soutiennent la formation des bénévoles.

L’article 155 Partis politiques a la teneur suivante : 

1 Les partis politiques contribuent de manière importante au fonctionnement de la démocratie, par la formation de l’opinion et la promotion du civisme  ; l’Etat et les communes peuvent les soutenir financièrement.

2 L’Etat et les communes peuvent soutenir financièrement les partis politiques.
3 L’Etat et les communes peuvent consulter les partis politiques sur les objets d’une certaine importance.
Le titre VI sur les Eglises et communautés religieuses (art. 156 à 159) ayant été de manière générale bien accueilli lors de la consultation n’a pas été modifié, sauf l’article 159 alinéa 2 (possibilité d’introduire un impôt de mandat) qui a été supprimé.

La commission ayant ainsi absous la tâche qui lui a été confiée, aucune nouvelle séance n’est prévue avant le début de la 2ème lecture.
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